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1. INTRODUCTION

Le Représentant permanent et l’Ambassadeur du Canada, M. Peter Boehm, en sa qualité de Président de la Commission spéciale sur la gestion des Sommets interaméricains, s’est adressé, le 8 septembre 2000, à Mme Margarita Escobar, Représentante permanente et Ambassadeur d’El Salvador ainsi que Présidente de la Commission des questions juridiques et politiques, pour lui demander que cette Commission présente un rapport de suivi sur les thèmes et initiatives qui sont liés aux mandats émanés des Sommets des Amériques.


Le présent rapport d’activité qui est soumis aux délégations, pour examen, retrace les antécédents de chaque thème et propose les lignes d’action générales à adopter pour en assurer le suivi.  La Présidence est certaine que le document final sera enrichi par les contributions précieuses que lui apporteront les délégations au cours de la prochaine séance de la Commission. 

a. Évaluation et fonctionnement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne


Conformément à la résolution AG/RES. 1633 (XXIX-O/99) la Commission des questions juridiques et politiques a poursuivi l’examen de ce thème pendant sa session de 1999/2000.  Parmi les personnalités invitées à ses diverses séances de travail figuraient des représentants de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, le Directeur de l’Institut interaméricain des droits de l’homme, en application de la résolution AG/RES. 1702 (XXX-O/00), ainsi que des représentants de différentes organisations non gouvernementales actives en matière de droits de l’homme. 

Il convient de noter que par sa résolution AG/RES. 1701 (XXX-O/00), l’Assemblée générale a décidé de charger le Conseil permanent de continuer à favoriser la poursuite du dialogue systématique et permanent entre les États, les organes du système et les autres acteurs pertinents, dont, en plus de ceux qui sont mentionnés au paragraphe précédent, les défenseurs du peuple,  les protecteurs des citoyens,  les procureurs ou commissaires aux droits de la personne (Ombudsmen), ainsi que d’autres personnalités équivalentes.

Par cette résolution, les États membres de l’Organisation ont aussi été instamment invités à:

· Accorder la plus haute priorité politique à l’universalisation du Système interaméricain pour que les États adoptent les mesures d’ordre législatif ou autre qui, le cas échéant, s’avèrent nécessaires à la mise en application des normes interaméricaines relatives aux droits de la personne dans le cadre interne des États; 

· Adopter les mesures qui s’imposent pour respecter les décisions ou jugements émanés de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour les États qui ont reconnu la compétence obligatoire de la Cour;

· Déployer tous leurs efforts pour appliquer les recommandations émises par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, dans le respect du principe de bonne foi;

· Examiner, selon les modalités appropriées, les rapports annuels de la Cour et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue de respecter le devoir qui est fait aux États de garantir la mise en œuvre des obligations émanées des instruments du Système.

Par cette même résolution, l’Assemblée générale a demandé à la Commission interaméricaine des droits de l’homme d’envisager la possibilité:

· De définir les critères à suivre en vue de l’ouverture des affaires;

· De résoudre les questions de recevabilité des pétitions individuelles en établissant l’ouverture d’une phase de procédure indépendante et nécessaire;

· De déployer tous les efforts requis pour que l’instruction des affaires individuelles se fasse le plus rapidement possible et que soit envisagée la définition de critères pour déterminer la clôture d’affaires en raison de l’inactivité du pétitionnaire;

· De continuer à promouvoir les règlements à l’amiable;

· D’établir les critères minimums que doit obligatoirement respecter un pétitionnaire pour que la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) soit en mesure de demander à un État d’adopter des mesures conservatoires; 

· De définir les critères que suit la Commission pour décider de la soumission d’une affaire à la Cour interaméricaine des droits de l’homme;

· D’établir un cadre de référence qui permette à la Commission de décider la création de nouveaux bureaux de rapporteurs, de définir leur mandat avec clarté et de désigner le rapporteur pertinent. 

Enfin, par cette résolution, il a aussi été demandé à la Cour interaméricaine des droits de l’homme qu’en ce qui concerne les procédures à suivre dans l’instruction des affaires individuelles, elle envisage la possibilité de:

· Permettre la participation directe des victimes, en qualité de partie, aux procédures suivies par la Cour, à partir du moment où celle-ci a été saisie d’une l’affaire;

· Mettre au point les dispositions réglementaires qui permettent d’éviter le double emploi en matière de procédures.

Dans la période qui s’ouvre, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) prêtera une attention particulière à ce thème et s’efforcera d’inviter toutes les personnes et entités mentionnées dans la résolution  AG/RES. 1701 et d’obtenir leur participation.

b. Promotion et respect du droit international humanitaire


Par la résolution AG/RES. 1619 (XXIX-O/99), le Conseil permanent a été invité à réaliser, en étroite collaboration avec le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), un séminaire de haut niveau sur le thème de la commémoration du cinquantième anniversaire des Conventions de Genève de 1949.  Cette célébration a eu lieu le 25 octobre 1999.

Quant à la résolution AG/RES. 1706 (XXX-O/00), elle a exhorté les États membres à ratifier une série d’instruments internationaux sur le droit humanitaire ou à y adhérer, en signalant l’importance pour les États, dans l’application de l’ensemble des normes de droit international humanitaire, de prêter une attention particulière aux dispositions relatives à la diffusion et à la promulgation de la législation pénale qui y est mentionnée.

De même, les États sont instamment invités à étudier la question de l’utilité de créer des comités ou commissions nationales pour l’application et la diffusion du droit international humanitaire et à continuer de coopérer avec Comité international de la Croix-Rouge dans leurs différents domaines de compétence et à faciliter son travail.

Pendant sa session de 2000/2001 et conformément à la résolution AG/RES. 1706 (XXX-O/00), la CAJP coordonnera ses efforts avec le CICR pour mener des activités conjointes, s’épaulant les unes les autres, en exécution de la résolution susmentionnée.

c. Projet de Déclaration américaine sur les droits des populations autochtones


Le projet de Déclaration américaine sur les droits des populations autochtones, élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que les observations formulées par le Comité juridique interaméricain et les États membres de l’OEA ont été examinés par un Groupe de travail de la CAJP,  pendant sa session de 1999/2000.   Ce Groupe de travail s’est réuni entre le 8 et le 12 novembre 2000 et a pris note des questions soulevées par les représentants des communautés autochtones présentes.

À la lumière des dispositions prises par l’Assemblée générale dans sa résolution AG/RES. 1708 (XXX-O/00), le Conseil permanent a renouvelé le mandat du Groupe de travail afin qu’il poursuive l’examen du projet en question et tienne, avant sa trente et unième Session ordinaire, une deuxième réunion avec une participation adéquate de représentants des communautés autochtones.

La CAJP a installé ce Groupe de travail et a élu président le Représentant permanent et l’Ambassadeur du Guatemala, M. Ronalth Ochaeta.

d.
Défenseurs des droits de l’homme dans les Amériques

Par sa résolution AG/RES. 1711 (XXX-O/00), l’Assemblée générale a réaffirmé son appui aux activités menées par les personnes, groupes et organisations de la société civile dans le domaine de la promotion et de la protection des droits de l’homme dans les Amériques en reconnaissant sa précieuse contribution à ce processus.  De même, le Conseil permanent a été invité à promouvoir l’analyse du thème relatif aux défenseurs des droits de l’homme dans les Amériques, dans le cadre du dialogue sur le renforcement et le perfectionnement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne. 

Suite à cette demande, pendant sa session de 2000/2001, la CAJP invitera diverses organisations à participer à ce dialogue ou à envoyer la documentation qu’elles jugeront utile.

d. Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance

Ce thème a pour antécédent un projet présenté par la délégation du Brésil à partir d’une résolution antérieure de l’Assemblée générale par laquelle les États membres ont été invités à appuyer les activités menées en vue d’organiser la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée.

Par la suite, l’Assemblée générale, moyennant sa résolution AG/RES. 1712 (XXX-O/00), a chargé le Conseil permanent de déterminer s’il est nécessaire d’élaborer un tel projet en vue de le soumettre, pour examen, à la trente et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 

En exécution de ce mandat, la CAJP a entrepris un débat général et a décidé de recommander la préparation d’un questionnaire pour que les États membres formulent leurs recommandations.  De plus, il a été prévu de tenir des consultations avec les organes du Système interaméricain, d’examiner aussi les contributions de la société civile, ainsi que les travaux préparatoires à la Conférence mondiale susmentionnée.

Si la CAJP le juge utile, elle demandera au Comité juridique interaméricain ou à la Commission interaméricaine des droits de l’homme d’élaborer le projet de convention en question et, une fois le projet présenté, elle demandera aux États membres de formuler les observations qu’ils jugeront utiles. 

f. Droits de l’homme de tous les travailleurs migrants et de leurs familles


La résolution AG/RES. 1717 (XXX-O/00) a réaffirmé que les principes et normes reconnus dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme s’appliquent à toutes les personnes, y compris aux travailleurs migrants et à leurs familles.  Le texte comprend en outre des recommandations à l’intention des États membres, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), et demande aux Conseils de l’Organisation de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente et unième Session ordinaire sur la mise en oeuvre de cette résolution dans leurs domaines de compétence respectifs.

Pendant sa session de 2000/2001, la CAJP a envisagé d’inviter les autorités du CIDI à faire rapport sur l’exécution des projets relevant de sa compétence; le rapporteur de la Commission interaméricaine des droits de l’homme à faire rapport sur ses activités et sur la situation des travailleurs migrants et de leurs familles, ainsi que des représentants de l’Organisation internationale des migrations.  Les examens, les débats et les recommandations qui seront adoptées seront pris en compte dans le rapport pertinent présenté à l’Assemblée générale.

g. Réforme de l’Institut interaméricain des affaires indigènes

Par sa résolution AG/RES. 1718 (XXX-O/00), l’Assemblée générale a appuyé les activités menées par cet Institut et a instamment invité les États membres de celui-ci à participer à son processus de réforme, compte tenu des résultats des consultations qui se tiendront au sein des organes du Système interaméricain, y compris avec le Secrétariat général, les États membres de l’OEA et les représentants des communautés autochtones du Continent américain.

À la lumière de cette résolution, la CAJP a envisagé la possibilité d’inviter le président de l’Institut à faire rapport sur ses travaux ainsi que de recueillir les observations des États membres et les propositions du Secrétariat général sur ce point.  La CAJP analysera les diverses solutions présentées afin de formuler les propositions pertinentes.

h. Programme interaméricain de promotion des droits de la personne


Par sa résolution AG/RES. 1663 (XXIX-O/99), l’Assemblée générale a adopté le Programme susmentionné élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme et a chargé le Conseil permanent de poursuivre l’examen des diverses activités qui y sont prévues.  Elle l’a également chargé d’assurer la mise en oeuvre des propositions que les États membres et les organes, organismes et entités compétentes du système lui font parvenir ainsi que celles qui sont contenues dans le programme sus-indiqué, en approuvant les nouvelles actions et initiatives de promotion des droits de l’homme qu’il juge appropriées.

De cette façon, la CAJP se propose d’évaluer le programme en question avec la participation des représentants des institutions pertinentes.

i. Promotion de la démocratie


Dans sa résolution AG/RES. 1721 (XXX-O/00) sur la promotion de la démocratie, l’Assemblée générale a noté avec satisfaction la célébration des Journées d’analyse et de réflexion sur la démocratie participative qui se sont déroulées au siège de l’Organisation les 10 et 11 avril 2000, ainsi que la présentation de la version révisée du Manuel sur l’organisation des missions d’observation des élections détachées par l’OEA. 


Par cette résolution, le Conseil permanent a été chargé, par l’intermédiaire du Groupe de travail sur la démocratie représentative: 

· D’examiner l’inventaire annuel actualisé des activités liées à la promotion de la démocratie;

· De considérer la présentation du rapport sur les activités liées à l’exécution des mandats    émanés des Sommets des Amériques dans le domaine de la démocratie;

· D’examiner les rapports sur le progrès des activités de l’Unité pour la promotion de la démocratie;

· D’envisager la possibilité d’inviter périodiquement des experts à faire des exposés sur des questions indiquées par le Groupe de travail;

· D’étudier et d’approuver, avant la fin de l’an 2000, le plan de travail de l’UPD pour 2001, et de s’assurer que ce plan comporte des activités appuyant les mandats concernant la promotion et la défense de la démocratie émanés des plans d’action des Sommets des Amériques assignés à l’OEA.

La CAJP a installé le Groupe de travail sur la démocratie représentative et en a élu président M. Diego Abente Brun, Ambassadeur et Représentant permanent du Paraguay et vice-président  M. Ricardo Varela, Ministre et Représentant suppléant de la République orientale de l’Uruguay.

La CAJP espère recevoir des rapports périodiques de ce Groupe de travail sur tous ces mandats, dont l’exécution pourra faire l’objet de communications ultérieures.

j. Renforcement de la probité dans le Continent américain et suivi du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption


L’Assemblée générale, moyennant sa résolution AG/RES. 1723 (XXX-O/00), a demandé aux pays qui ne l’auraient pas encore fait de transmettre leurs réponses au “Questionnaire sur la ratification et la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption”, afin que le Conseil permanent puisse en poursuivre l’examen.   Ce questionnaire a été préparé par le Groupe de travail pertinent pendant la session de 1999/2000 et, à ce jour, le Secrétariat n’a reçu les réponses que de 15 États membres.

Par cette même résolution, l’Assemblée générale a demandé au Conseil permanent:

· De continuer à promouvoir l’échange des données d’expériences et des informations entre l’OEA et les organismes internationaux, le secteur privé et les organisations de la société civile, entre autres entités pertinentes, en vue de coordonner, de renforcer et d’identifier des activités de coopération dans ce domaine entre les États membres; 

· D’étudier la possibilité de créer un fonds spécifique volontaire pour financer les activités destinées à fournir aux États parties l’appui institutionnel nécessaire à la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption;

· D’étudier le dossier de la responsabilité sociale de l’entreprise, en vue d’en déterminer la portée et le contenu dans le contexte interaméricain, notamment les thèmes suivants: formation, expériences des institutions nationales, marchés publics, incompatibilités entre fonction publique et secteur privé, analyse des législations pénales en matière de corruption et délits connexes; 

· De connaître et de diffuser les enseignements tirés aux niveaux national et international pour aborder ce thème, et encourager l’échange des informations et des données d’expériences entre les États membres et les institutions financières internationales, d’autres organisations internationales, le secteur privé et des organisations de la société civile;
· D’analyser les mécanismes de suivi en vigueur aux niveaux régional et international, afin de formuler une recommandation pour le suivi de l’application de la Convention interaméricaine contre la corruption. 

La CAJP a installé le Groupe de travail sur la probité et l’éthique civique et en a élu président M. Mauricio Alice, Représentant suppléant de l’Argentine.  Elle espère recevoir des rapports périodiques sur les activités de ce Groupe.
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